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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Délai de rétractation dans les foires
Question écrite n° 4383

Texte de la question

M. Matthieu Marchio attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle et numérique sur l'absence de délai de rétractation pour les achats effectués lors des foires, salons
et autres manifestations commerciales. Actuellement, le code de la consommation ne prévoit pas de protection
spécifique pour les consommateurs qui concluent des achats dans ces évènements, les privant ainsi d'un droit
de réflexion dont ils bénéficient pourtant pour les ventes à distance ou hors établissement. Or ces évènements
commerciaux sont souvent le théâtre de pratiques de vente agressives, incitant les consommateurs à prendre
des décisions précipitées sans possibilité de revenir sur leur engagement. Les montants des transactions
réalisées peuvent être élevés, engageant durablement les finances des ménages, parfois sans que ceux-ci aient
eu le temps d'évaluer sereinement la pertinence de leur achat. Dans ce contexte, il suffirait pourtant d'instaurer
un droit de réflexion de quatorze jours pour les achats d'un montant supérieur à 2 000 euros réalisés dans ces
foires et salons. Cette mesure permettrait de mieux protéger les consommateurs face aux pressions
commerciales et d'harmoniser les droits en matière de rétractation, afin qu'un même niveau de protection
s'applique quel que soit le mode de vente. Il lui demande donc si le Gouvernement envisage de prendre des
mesures pour garantir aux consommateurs un délai de réflexion pour les achats effectués lors de foires et
salons et s'il compte engager une réforme du code de la consommation en ce sens.
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